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Instructions portant sur l’affichage et le retrait des « Textes masqués »
· Pour afficher les « Notes adressées au responsable du devis » sous le format de « texte masqué » (texte de couleur bleue sur fond gris), l’option « Texte masqué » dans le menu « Fichier/Options /Affichage/Toujours afficher ces marques de mise en forme à l’écran » doit être activée.
· Pour imprimer la version définitive du devis du projet, l’option « Imprimer le texte masqué » dans le menu « Fichier /Options /Affichage /Options d’impression » doit être désactivée. 
· Les zones de texte sur fond vert – comme celle-ci – doivent être effacées « manuellement » par le responsable du devis (ou la personne responsable du parachèvement du devis) avant l’impression de la version définitive du devis.
Note adressée au responsable du devis 
Ce document constitue un aide-mémoire pour le responsable du devis. Ce devis type ne doit pas être utilisé dans son intégralité sans une relecture et une adaptation au contexte des travaux par le responsable du devis. 
Au besoin, certains articles ou textes proposés doivent être modifiés ou retirés alors que des articles ou des textes adaptés aux particularités des travaux doivent être rédigés et ajoutés au devis. 
Signification des différents types de texte : 
· Les zones de texte bleu sur fond gris – comme celle-ci – constituent des notes à l’attention du responsable du devis et elles ne doivent pas apparaître dans le devis final.
· Les champs surlignés en jaune peuvent être modifiés selon les particularités du contrat.
Le responsable du devis doit utiliser le Guide de préparation des projets routiers pour planifier l’ensemble des étapes du projet.
Toutes les références aux articles du Cahier des charges et devis généraux –Construction et réparation (CCDG) et aux Tomes I à VIII de la collection Normes – Ouvrages routiers du ministère des Transports du Québec (MTQ), doivent être validées par le responsable du devis. 
En complément aux spécifications de l’article 1.4 « Références » du CCDG, toute référence à ces documents constitue un renvoi à l’édition en vigueur à la date de publication de l’appel d’offres.
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[bookmark: _Toc93957099]Numéro de dossier 
Le présent contrat est inscrit au Système ministériel de suivi des informations contractuelles (système SIC) avec le numéro de dossier XXXX – XX – XXXX.
[bookmark: _Toc93957100]Objet du contrat 
[bookmark: _Toc93957101][bookmark: _Toc42869790]Généralités et documents de référence 
[bookmark: _Hlk90886827][bookmark: _Hlk90886992][bookmark: _Hlk90886963]Ce devis, complète, précise ou remplace par son contenu, le Cahier des charges et devis généraux – Infrastructures routières – Construction et réparation (CCDG) et la collection Normes – Ouvrages routiers du Ministère des transports du Québec (MTQ) (Tomes I à VIII). 
En complément aux exigences de l’article 1.4 « Références » du CCDG, toute référence à ces documents constitue un renvoi à l’édition en vigueur à la date de publication de l’appel d’offres.
[bookmark: _Toc93957102]Ouvrages de protection de l’environnement 
Ce devis porte essentiellement sur la gestion des sols et des matériaux en conformité avec, mais sans s’y limiter :
· Les documents de référence du MTQ mentionnés à l’article précédent;
· La Loi sur la qualité de l’environnement (LQE);
· Les règlements et les documents applicables du ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC).
D’autre part, le contrat peut aussi impliquer l’aménagement ou la construction de certains ouvrages de protection de l’environnement en conformité avec les exigences de l’article 10.4 « Protection de l’environnement » du CCDG. 
À cet effet, si le devis du contrat ne comprend pas de devis particulier « Protection de l’environnement » (Devis 185), la réalisation de ces ouvrages est assujettie aux exigences et aux conditions du présent devis et leur paiement est réalisé en conformité avec les conditions de l’article 9 « Mode de paiement ».  
[bookmark: _Toc93957103]Sigles et abréviations 
Le responsable du devis doit inclure dans la liste ci-dessous les sigles et les abréviations utilisés dans le devis
	BPC
	Biphényles polychlorés

	CCDG
	Cahier des charges et devis généraux – Infrastructures routières – Construction et réparation

	CPTAQ
	Commission de protection du territoire agricole du Québec

	HAM
	Hydrocarbures aromatiques monocycliques

	HAP
	Hydrocarbures aromatiques polycycliques

	LQE
	Loi sur la qualité de l’environnement

	MELCC
	Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques

	MERN
	Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles

	MTQ
	Ministère des Transports du Québec

	RAAUL
	Règlement sur l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un lot sans l’autorisation

	RCTSCE
	Règlement concernant la traçabilité des sols contaminés excavés

	RCVMR
	Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles

	REAFIE
	Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement

	RESC
	Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés

	RPRT
	Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains

	[bookmark: _Hlk91020517]RSCTSC
	Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés

	Guide d’intervention
	Guide d’intervention – Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés


[bookmark: _Toc93957104][bookmark: _Toc42869791]Obligations légales et réglementaires de l’entrepreneur 
[bookmark: _Toc93957105][bookmark: _Hlk93419119]Activités assujetties à une ou des autorisations détenues par le MTQ
Le responsable du devis doit inclure cet article si :
· le projet est assujetti à une ou plusieurs autorisations environnementales;
· et le MTQ détient la ou les autorisations requises.
Le MTQ détient les autorisations environnementales requises pour l’ensemble des activités projetées à l’intérieur des limites des travaux. Les exigences relatives à ces autorisations environnementales sont intégrées au contrat. 
[bookmark: _Toc380672540][bookmark: _Toc380672989]Le responsable du devis doit choisir l’une des deux options suivantes :
Option 1 : L’entrepreneur a la possibilité de soumettre de nouvelles demandes d’autorisation auprès des organismes émetteurs.
Si par le choix de sa méthode de travail, et ce, même à l’intérieur des limites des travaux, l’entrepreneur prévoit ne pas pouvoir respecter les autorisations détenues par le MTQ, il doit obtenir de nouvelles autorisations auprès des autorités concernées avant de pouvoir mettre en application sa méthode de travail. Toute nouvelle demande d’autorisation environnementale doit se faire en conformité avec les documents contractuels et être approuvée par le surveillant. 
Les coûts associés à l’obtention des nouvelles autorisations, aux délais supplémentaires afférents et aux mesures à mettre en place pour respecter les exigences additionnelles, sont aux frais de l’entrepreneur.
Option 2 : L’entrepreneur n’a pas la possibilité de soumettre de nouvelles demandes d’autorisation.
Si par le choix de sa méthode de travail et ce, même à l’intérieur des limites des travaux, l’entrepreneur prévoit ne pas pouvoir respecter les autorisations détenues par le MTQ, de nouvelles autorisations doivent être obtenues auprès des autorités concernées avant que l’entrepreneur puisse mettre en application sa méthode de travail. 
Le MTQ se réserve le droit de juger de la recevabilité d’une telle demande de modification et demeure le seul responsable d’obtenir les nouvelles approbations auprès des organismes concernés. L’entrepreneur doit considérer que le processus d’approbation peut entraîner des délais supplémentaires à l’intérieur desquels les travaux visés par la demande ne sont pas autorisés. 
Les coûts associés à ces délais ainsi qu’à l’obtention des nouvelles autorisations sont aux frais de l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc93957106]Activités de l’entrepreneur à réaliser à extérieur des limites des travaux 
Pour la réalisation de toute activité à l’extérieur des limites des travaux, le responsable du devis doit inclure les deux paragraphes suivants lorsque l’entrepreneur doit déterminer les sites requis à l’extérieur des limites des travaux. 
Pour toute activité ou ouvrage envisagé à l’extérieur des limites des travaux et assujetti à un ou à plusieurs règlements relevant d’un organisme public, l’entrepreneur doit obtenir les autorisations nécessaires pour leur réalisation. Il en est de même pour toute activité projetée sur une propriété nécessitant la permission du propriétaire ou du gestionnaire. 
Les coûts associés à l’obtention et au respect de ces autorisations sont aux frais de l’entrepreneur. Ce dernier doit aussi prévoir les délais supplémentaires encourus pour l’obtention de ces autorisations, s’il y a lieu. Aucune autorisation de commencer les travaux n’est délivrée par le MTQ tant que l’entrepreneur n’a pas soumis au surveillant une copie de chacune des autorisations requises.
Les exigences du devis s’appliquent à l’intérieur comme à l’extérieur des limites des travaux (par exemple, dans l’aire du chantier, l’aire de rebuts, l’aire de stockage, l’aire de concassage et de tamisage des sols et des matériaux, etc.).
[bookmark: _Toc380672978][bookmark: _Toc396298325][bookmark: _Toc515899042]Dès le début des travaux, l’entrepreneur doit avoir sur le chantier le matériel nécessaire pour réaliser les interventions prescrites au contrat. L’entrepreneur doit intervenir immédiatement pour tout événement susceptible de causer un dommage à l’environnement ou jugé dommageable par le surveillant. 
Les coûts associés à l’obtention des nouvelles autorisations, aux délais supplémentaires afférents et aux mesures à mettre en place pour respecter les exigences additionnelles, sont aux frais de l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc93957107][bookmark: _Toc80352600]Déclarations de conformité 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les trois conditions suivantes s’appliquent :
· l’entrepreneur doit choisir le ou les sites qui sont requis à l’extérieur des limites des travaux pour réaliser des activités de stockage, de concassage et de tamisage de matières granulaires résiduelles;
· que ces matières granulaires résiduelles sont valorisées dans le cadre du projet;
·  et que ces activités sont assujetties à une déclaration de conformité selon l’article 259 du Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE).
[bookmark: _Hlk90887141]L’entrepreneur doit compléter et transmettre au MELCC les formulaires de déclaration de conformité requis, notamment pour réaliser certaines activités de stockage, de concassage et de tamisage de matières granulaires résiduelles sur un ou des sites de son choix, à l’extérieur des limites des travaux, en vue de valoriser ces matières dans le cadre du projet. 
Il doit aussi fournir au MTQ une copie des déclarations de conformité transmises accompagnée de la confirmation de réception du MELCC.
Dans le calendrier des travaux, l’entrepreneur doit tenir compte du délai obligatoire de 30 jours entre le dépôt de la déclaration de conformité et le début de l’activité. Le MTQ ne peut pas être tenu responsable de quelque retard que ce soit associé à ce délai.
[bookmark: _Toc93957108][bookmark: _Toc80352601]Mode de paiement 
Le responsable du devis doit choisir une ou l’autre des deux options suivantes.
Option 1: Un article « Déclaration de conformité » est prévu au bordereau
Tous les frais relatifs à la production d’une déclaration de conformité sont rémunérés selon un prix unitaire (unité) à l’article « Déclaration de conformité » du bordereau. 
Le prix unitaire comprend la production de la déclaration de conformité, les documents joints, leur transmission au MELCC et au MTQ ainsi que toute dépense incidente. 
Option 2 : Le bordereau du projet ne comprend pas d’article « Déclaration de conformité »
La déclaration de conformité ne fait pas l’objet d’un article particulier au bordereau, l’entrepreneur doit donc en répartir les coûts dans les prix unitaires ou globaux des ouvrages correspondants.
[bookmark: _Toc82775938][bookmark: _Toc82776060][bookmark: _Toc82775939][bookmark: _Toc82776061][bookmark: _Toc82775940][bookmark: _Toc82776062][bookmark: _Toc82775941][bookmark: _Toc82776063][bookmark: _Toc82775942][bookmark: _Toc82776064][bookmark: _Toc82775943][bookmark: _Toc82776065][bookmark: _Toc82775944][bookmark: _Toc82776066][bookmark: _Toc82775945][bookmark: _Toc82776067][bookmark: _Toc82775946][bookmark: _Toc82776068][bookmark: _Toc82775947][bookmark: _Toc82776069][bookmark: _Toc82775948][bookmark: _Toc82776070][bookmark: _Toc93957109]Localisation 
Le responsable du devis peut ajouter un plan de localisation en annexe.
Les travaux de … sont situés sur la ou les routes suivantes : 
· route XXXX, à partir du chaînage XX+XXX et se prolongeant en direction XXXX jusqu’au chaînage XX+XXX, soit une longueur totale d’environ XXXX, dans la municipalité XXXX située dans la municipalité régionale de comté de XXXX et faisant partie de la circonscription électorale provinciale de XXXX. 
· Le DJMA de ce tronçon de la route est de XXXX.
[bookmark: _Toc82429046][bookmark: _Toc82429146][bookmark: _Toc82429246][bookmark: _Toc82775950][bookmark: _Toc82776072][bookmark: _Toc82429047][bookmark: _Toc82429147][bookmark: _Toc82429247][bookmark: _Toc82775951][bookmark: _Toc82776073][bookmark: _Toc82775952][bookmark: _Toc82776074][bookmark: _Toc82429049][bookmark: _Toc82429149][bookmark: _Toc82429249][bookmark: _Toc82775953][bookmark: _Toc82776075][bookmark: _Toc82775954][bookmark: _Toc82776076][bookmark: _Toc82775955][bookmark: _Toc82776077][bookmark: _Toc82429051][bookmark: _Toc82429151][bookmark: _Toc82429251][bookmark: _Toc82775956][bookmark: _Toc82776078][bookmark: _Toc82775957][bookmark: _Toc82776079][bookmark: _Toc82775958][bookmark: _Toc82776080][bookmark: _Toc82775959][bookmark: _Toc82776081][bookmark: _Toc82775960][bookmark: _Toc82776082][bookmark: _Toc82775961][bookmark: _Toc82776083][bookmark: _Toc82775962][bookmark: _Toc82776084][bookmark: _Toc82775963][bookmark: _Toc82776085][bookmark: _Toc82775964][bookmark: _Toc82776086][bookmark: _Toc82775965][bookmark: _Toc82776087][bookmark: _Toc82775966][bookmark: _Toc82776088][bookmark: _Toc93957110]Déversement de matières dangereuses liquides 
À la suite de toute perte, toute fuite ou tout déversement de produits pétroliers, de fluides hydrauliques (incluant les huiles biodégradables synthétiques ou végétales) ou d’autres matières dangereuses liquides, peu importe la quantité déversée, l’entrepreneur doit prendre les mesures suivantes sans délai :
sécuriser les lieux;
éteindre toute source d’allumage (cigarette, moteur, etc.);
arrêter la perte, la fuite ou le déversement à la source;
informer le surveillant;
contenir la substance déversée à l’aide du matériel approprié (absorbant granulaire, en feuille ou en boudin, etc.);
sceller les drains et les regards à proximité pour protéger les réseaux d’égout;
informer Urgence-Environnement. Le numéro de téléphone doit être affiché dans le bureau de chantier et doit être entré dans les contacts des téléphones cellulaires du personnel de chantier :

URGENCE-ENVIRONNEMENT
Bureau régional
Téléphone : 1-XXX-XXX-XXXX

URGENCE-ENVIRONNEMENT
Téléphone : 1-866-694-5454
24 heures sur 24
Le responsable du devis doit inclure le paragraphe suivant lorsque le projet touche le fleuve, l’estuaire, le golfe ou la Baie-des-Chaleurs.
informer sans délai Environnement Canada. Le numéro de téléphone doit être affiché dans le bureau de chantier et doit être entré dans les contacts des téléphones cellulaires du personnel de chantier :
Urgence Environnement Canada
Téléphone : 1-800-363-4735
Le responsable du devis doit inclure le paragraphe suivant lorsqu’une source d’alimentation d'eau potable est présente à proximité du chantier.
informer sans délai la municipalité de […] ou le propriétaire de la source d’eau potable. Le nom de la personne responsable de l’alimentation d’eau potable et son numéro de téléphone doivent être affichés dans le bureau de chantier et doivent être entrés dans les contacts des téléphones cellulaires du personnel de chantier :
Municipalité de […] ou nom du propriétaire ou du responsable
Personne responsable de l’alimentation en eau potable : […]
Téléphone : […]
si la situation s’aggrave et devient hors contrôle, les services d’urgence municipaux doivent aussitôt être contactés en composant le 911;
à moins qu’un service d’urgence n’indique une autre procédure à suivre, l’entrepreneur doit :
si la substance déversée atteint un fossé ou un milieu aquatique où une estacade ou une barrière d’eau n’a pas été aménagée, l’entrepreneur doit mettre en place l’aménagement requis ou des feuilles ou boudins absorbants pour endiguer le maximum de produit;
récupérer le matériel absorbant souillé dans des contenants étanches;
gérer le sol contaminé en conformité avec l’article 7.3 « Gestion des sols contaminés à la suite d’un déversement accidentel causé par l’entrepreneur ».
[bookmark: _Toc82775968][bookmark: _Toc82776090][bookmark: _Toc82775969][bookmark: _Toc82776091][bookmark: _Toc82775970][bookmark: _Toc82776092][bookmark: _Toc82775971][bookmark: _Toc82776093][bookmark: _Toc82775972][bookmark: _Toc82776094][bookmark: _Toc82775973][bookmark: _Toc82776095][bookmark: _Toc93957111][bookmark: _Toc515899070][bookmark: _Toc43128956]Disposition des matériaux naturels de déblais 
Lorsque l’entrepreneur doit effectuer des travaux d’excavation ou de terrassement, le responsable du devis doit inclure cet article et choisir l’une des deux options suivantes : 
[bookmark: _Hlk82694901]Option 1 : Le devis particulier « Protection de l’environnement » (Devis 185) est inclus au devis du contrat.
L’entrepreneur doit se référer à l’article 11 « Disposition des matériaux naturels de déblais » du devis particulier « Protection de l’environnement » (Devis 185) pour la disposition de déblais de sols naturels non contaminés.
Option 2 : Le devis du contrat n’inclut pas de devis particulier « Protection de l’environnement » (Devis 185).
Cet article n’est pas applicable aux sols contaminés, ni aux matériaux granulaires (pierre concassée). L’entrepreneur doit se référer à l’article 6.4.1 « Béton, enrobé, matériaux granulaires et recyclés » et à l’article 7 « Sols et eaux contaminés » pour la gestion des sols contaminés et des matériaux granulaires. 
Lors de la disposition de déblais de sols naturels non contaminés l’entrepreneur doit respecter les conditions suivantes:
L’entrepreneur ne doit disposer d’aucun matériau naturel dans un milieu humide, sur la rive ou sur le littoral d’un lac ou d’un cours d’eau ou sur une plaine inondable identifiée au schéma d’aménagement et de développement de la MRC, que ce soit à l’intérieur de l’emprise, en dehors de la fondation de la route et des zones de terrassement identifiées aux plans et devis ou à l’extérieur des zones directement touchées par les travaux. 
L’entreposage temporaire y est également interdit.
La hauteur maximale des empilements de matériaux de 3 mètres vise à limiter leur impact visuel. Le responsable du devis doit cependant s’assurer que cette hauteur maximale n’est pas en conflit avec d’autres contraintes à la réalisation des travaux (exemple : hauteur maximale d’empilements de matériaux prescrite par une étude géotechnique). 
En tout temps, à moins d’indication contraire, la hauteur des empilements de matériaux ne doit pas dépasser 3 mètres.
Il est interdit de disposer des matériaux naturels sur un terrain privé ou sur les terres du domaine de l’État sans avoir préalablement obtenu l’autorisation du propriétaire ou gestionnaire. 
Au besoin, ajouter ou retirer la mention d’attestation de conformité à la réglementation municipale dans le paragraphe suivant. 
L’entrepreneur doit obtenir une attestation de conformité à la réglementation municipale, ou, un permis de la municipalité. S’il y a lieu, il doit fournir une copie de l‘attestation ou du permis au surveillant.
L’entrepreneur doit s’assurer de ne pas modifier le drainage sur les terrains ou parcelles avoisinantes en disposant des matériaux naturels de déblais. Si une telle modification est constatée, l’entrepreneur doit remettre les lieux dans l’état qui prévalait avant la disposition des matériaux naturels de déblais.
[bookmark: _Toc43128967][bookmark: _Toc76643430][bookmark: _Toc83909635][bookmark: _Toc93957112]Disposition de matériaux naturels de déblais en zone agricole 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les travaux se situent à proximité ou à l’intérieur de la zone agricole. 
Les conditions qui nécessitent ou non l’obtention d’une telle autorisation sont émises dans la décision 348 292 de la CPTAQ. 
Pour disposer des matériaux naturels sur les terres en zone agricole à l’extérieur de l’emprise, l’entrepreneur doit préalablement vérifier s’il doit obtenir une autorisation de la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) et l’obtenir, s’il y a lieu.
Pour des travaux d’utilité publique, il doit ainsi s’assurer qu’il ne peut bénéficier de l’exemption prévue à l’article 2{6} du Règlement sur l’autorisation d’aliénation ou d’utilisation d’un lot sans l’autorisation (RAAUL) de la CPTAQ qui permet l’empiétement sur une largeur maximale totale de 15 mètres à l’extérieur de l’emprise d’un chemin public, lors de travaux d’utilité publique, aux conditions de l’article 8 du RAAUL.
Les travaux effectués pour un producteur agricole, et visant à favoriser la pratique de l’agriculture, doivent respecter les conditions stipulées aux articles 22, 23 et 24 du RAAUL. Ils doivent notamment couvrir une superficie maximale de 2 hectares et être recommandés et supervisés par un agronome, et ne sont permis qu’une seule fois par lot sans autorisation de la CPTAQ. 
Lorsque le RAAUL ne s’applique pas, la décision 348 292 de la CPTAQ peut être consultée afin de déterminer la nécessité d’obtenir une autorisation. S’il y a lieu, l’entrepreneur doit prévoir les délais requis pour obtenir les autorisations avant de procéder à la disposition temporaire ou permanente des matériaux naturels de déblais.
À moins d’exigences différentes émises dans l’autorisation, l’entrepreneur doit respecter minimalement les dispositions suivantes :
Tout remblai en zone agricole doit faire l’objet d’une prescription agronomique. Le rapport agronomique inclut les points suivants : 
méthode de remblayage; 
épaisseur de la couche de sol arable à conserver; 
endroit pour l’entreposage du remblai sur le site;
épaisseur maximum de la couche de remblai;
description des matériaux; 
suivi des recommandations après travaux; 
études géotechniques si nécessaire; 
déchiquetage de souches et de résidus de bois;
incorporation des débris végétaux.
La couche de sol arable superficielle doit être conservée intégralement sur les lieux en l’entassant distinctement des matériaux de déblai afin d’être réutilisée lors du réaménagement.
En prévision de la remise en état des lieux, dans le dernier mètre, aucun matériau grossier de plus de 100 mm n’est permis.
Les déblais entreposés sur le site visé, de même que le sol arable d’origine préalablement conservé, doivent être étendus de façon que le profil final des lieux s’harmonise aux terrains adjacents.
Une couverture végétale (selon la prescription agronomique) doit y être implantée au plus tard x jours le nombre de jours doit être ajusté en fonction du projet après les travaux de remblai.
7 jours avant de procéder à la disposition des matériaux naturels de déblais, l’entrepreneur doit fournir au surveillant une copie des autorisations requises et, s’il y a lieu, du rapport agronomique. 
Le responsable du devis doit inclure le paragraphe suivant en présence d’une érablière ou d'un peuplement propice à l’acériculture. 
Aucune intervention n’est permise dans une érablière, un peuplement forestier propice à l’acériculture identifié par les symboles ER, ERFI, ERFT, ERBB, ERBJ ou ERO sur les cartes d’inventaire forestier du ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles (MERN).
Le responsable du devis doit inclure les paragraphes suivants lorsque le projet comprend des travaux de terrassement importants. 
L’entrepreneur doit fournir un croquis détaillé montrant les caractéristiques du remblai projeté : localisation, largeur, hauteur, pentes finales, volume des matériaux à remblayer, limites des propriétés et localisation des lacs, cours d’eau et milieux humides à proximité. 
Le remblai doit respecter la réglementation en vigueur et les conditions d’aménagement suivantes :
Les pentes des talus doivent être adoucies à un rapport minimal de 1 V : 2,5 H;
La hauteur du remblai doit s’intégrer au relief environnant;
[bookmark: _Hlk89671503]Lorsque le remblai est complété, l’entrepreneur doit procéder à son engazonnement par ensemencement mécanique ou hydraulique conformément à l’article 19.3.6 « Engazonnement par ensemencement mécanique ou hydraulique » du CCDG. 
Si l’engazonnement de ces talus ne peut pas être exécuté pendant les périodes prévues à cet article, une mesure temporaire de contrôle de l’érosion doit être installée sur les sols dénudés, perturbés ou remaniés jusqu’à ce que l’engazonnement soit effectué.
L’entrepreneur doit faire approuver ce croquis par le surveillant avant d’entreprendre les travaux préparatoires à l’exploitation des aires de rebuts.
[bookmark: _Toc93957113]Matières résiduelles 
[bookmark: _Toc380672550][bookmark: _Toc380673011][bookmark: _Toc414371685][bookmark: _Toc515899071][bookmark: _Toc43128957][bookmark: _Toc93957114]Définition 
Matière résiduelle : Dans le contexte d’un projet routier, tout résidu, toute substance, tout matériau ou autre produit abandonné ou enfoui sur les lieux lors d’activités antérieures, ou généré par l’ensemble des activités sur le chantier, à l’exception de l’ouvrage construit. Dans le devis, les matières résiduelles de provenance externe qui sont valorisées à titre de matériaux dans les ouvrages à construire sont aussi considérées. 
Les matières résiduelles peuvent être considérées comme non dangereuses ou dangereuses. 
Les matières résiduelles peuvent être valorisées (avec ou sans traitement préalable) ou destinées à l’élimination (mises aux rebuts). Par exemple, les matériaux de démolition d’une infrastructure existante sont des matières résiduelles qui peuvent être valorisées en tant que matériaux de construction pour un nouvel ouvrage. 
Les matières résiduelles qui ne peuvent pas être valorisées sont acheminées à l’élimination (enfouissement, incinération ou dépôt dans un lieu autorisé). 
Les sols contaminés ne sont pas considérés comme étant des matières résiduelles (dangereuses ou non).
[bookmark: _Toc93957115]Généralités 
L’entrepreneur doit procéder régulièrement au nettoyage des aires de chantier pour qu’elles soient libres de déchets en tout temps. Il est interdit de rejeter des matières résiduelles dans l’environnement. 
Les matières résiduelles doivent être acheminées dans un lieu autorisé par le MELCC leur gestion (traitement, stockage, valorisation ou élimination). Avant de quitter le site avec tout chargement de matières résiduelles, chaque camion doit recevoir du surveillant un manifeste de transport dûment complété. 
Aussitôt le chargement livré au lieu visé, l’entrepreneur doit remettre au surveillant les documents attestant de la prise en charge des matières par l’exploitant du lieu autorisé (manifeste de transport dûment complété ou bons de pesée électroniques précisant la nature des matières et leur quantité, etc.).
[bookmark: _Toc433185930][bookmark: _Toc515899072][bookmark: _Toc43128958][bookmark: _Toc93957116]Matières dangereuses résiduelles 
[bookmark: _Hlk83718275]En plus des exigences de l’article 11.4.7.3 « Matières dangereuses » du CCDG, les matières dangereuses mises au rebut (ex. : restes de peinture, d’enduit, de décapant, huiles usées, carburant, peinture décapée contenant du plomb, matière ou objet dont la surface est contaminée par une matière dangereuse, etc.) doivent être recueillies par des entreprises possédant les autorisations requises pour la gestion de ces matières. 
L’expédition de ces matières jusqu’à un lieu d’élimination de matières dangereuses doit être confiée à un transporteur titulaire d’une autorisation. 
Le transport de matières dangereuses résiduelles doit aussi être effectué conformément au Règlement sur le transport des matières dangereuses. Les preuves écrites de leur prise en charge par les entreprises concernées (document d’expédition, formulaire d’admission des matières par l’entreprise autorisée ou autre, précisant la nature des matières et leur quantité) doivent être remises au surveillant lors de leur disposition.
[bookmark: _Toc433185931][bookmark: _Toc515899073][bookmark: _Toc43128959][bookmark: _Toc93957117]Matériaux de démolition 
La hauteur maximale de 3 mètres vise à limiter l’impact visuel des empilements de matériaux. Le responsable du devis doit cependant s’assurer que cette hauteur maximale n’est pas en conflit avec d’autres contraintes à la réalisation des travaux (exemple : hauteur maximale d’empilements de matériaux prescrite par une étude géotechnique). 
Après la démolition d’infrastructures, l’entrepreneur doit séparer et mettre en pile les matériaux en fonction de leur nature. 
À moins d’indication contraire, la hauteur des empilements de matériaux ne doit pas dépasser 3 mètres.
[bookmark: _Toc93957118][bookmark: _Toc414371688][bookmark: _Toc433185932][bookmark: _Toc515899074][bookmark: _Toc43128960]Béton, enrobé, matériaux granulaires et recyclés 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les travaux comportent la démolition partielle ou complète, ou l’entretien d’un ouvrage en béton, l’enlèvement d’un revêtement de chaussée en enrobé, l’excavation de matériaux granulaires de type MG 20 ou plus grossiers, ou de matériaux recyclés (MR au sens de la norme NQ 2560-600). 
Le responsable du devis doit adapter la liste des matériaux énumérés dans le titre et l’article en fonction du projet. 
Cet article n’est pas applicable lorsque les matériaux contiennent de l’amiante.
En plus des exigences de l’article 11.4.7.2 « Matériaux de démolition » du CCDG, l’entrepreneur doit se conformer aux modalités de cet article pour les matériaux suivants :
Le béton provenant de la démolition partielle ou complète ou de l’entretien d’un ouvrage;
L’enrobé provenant de l’excavation ou du planage d’une chaussée;
Les matériaux granulaires excavés de type MG 20 ou plus grossiers, constitués à plus de 50 % de particules de diamètre égal ou supérieur à 2,5 mm (d50 ≥ 2,5 mm), appelés « pierre concassée » dans le Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles (RCVMR);
Les matériaux recyclés excavés (MR au sens de la norme NQ 2560-600). 
Lorsqu’il est prévu de réutiliser les matériaux dans les ouvrages à construire, le responsable du devis doit s’assurer que les usages prévus sont permis au Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles (RCVMR) en fonction de la catégorie probable des matériaux. 
Les matériaux provenant d’une construction routière du MTQ et qui sont réutilisés dans une construction routière du MTQ ne requièrent pas de caractérisation environnementale. Cependant, en cas de doute à l’égard de la conformité des matériaux, le responsable du devis doit prévoir qu’une caractérisation environnementale des matériaux selon le RCVMR soit réalisée préalablement aux travaux. 
[bookmark: _Toc93957119]Stockage temporaire, concassage et tamisage 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les matériaux seront entreposés temporairement sur un site choisi par l’entrepreneur (incluant ou non le concassage ou le tamisage des matériaux).
L’entrepreneur doit effectuer toute activité de stockage temporaire, de concassage et de tamisage des matériaux à l’intérieur des limites des travaux. Si l’entrepreneur effectue ces activités en dehors des limites des travaux, il doit au préalable, s’il y a lieu, remettre au surveillant une preuve de la déclaration de conformité ou les autorisations obtenues.
[bookmark: _Toc93957120]Récupération des matériaux par l’entrepreneur 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les matériaux sont susceptibles d’être utilisés à d’autres fins par l’entrepreneur ou d’être remis par ce dernier à un tiers.
Le responsable du devis doit prévoir au bordereau la disposition des matériaux dans un lieu autorisé au cas où les matériaux ne pourraient pas être réutilisés.
Concernant le 3e paragraphe de cet article, l’utilisation de matériaux granulaires de catégorie 4 n’est permise que sur le terrain d’origine de ces matériaux en vertu du RCVMR. Le terrain d’origine est défini comme étant l’aire des travaux (lot de chantier) d’où ont été excavés les matériaux.
[bookmark: _Hlk90888090][bookmark: _Hlk90888077]Si l’entrepreneur prévoit réutiliser les matériaux ailleurs que dans une construction routière du MTQ ou les remettre à un tiers autre qu’un lieu autorisé par le MELCC, une étude de caractérisation environnementale des matériaux réalisée conformément au Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles (RCVMR) est requise. Si cette étude n’est pas fournie par le MTQ, l’entrepreneur doit la faire réaliser à ses frais et la fournir au surveillant préalablement à la réutilisation de ces matériaux.
Dans le cas où les résultats de caractérisation sont non conformes aux normes du RCVMR, l’entrepreneur n’est pas autorisé à utiliser les matériaux correspondants, ni à les remettre à un tiers et doit obligatoirement les acheminer dans un lieu autorisé conformément à l’article 6.2 « Généralités » de la section « Matières résiduelles ». 
Si les résultats de caractérisation démontrent que les matériaux granulaires (pierre concassée) sont de catégorie 4, l’entrepreneur n’est pas autorisé à les utiliser hors du chantier, ni à les remettre à un tiers, et doit d’abord vérifier avec le surveillant la possibilité de les utiliser dans le projet avant de les acheminer dans un lieu autorisé conformément aux modalités susmentionnées.
Avant de remettre les matériaux à un tiers, l’entrepreneur doit fournir au surveillant un exemplaire de l’étude de caractérisation environnementale portant sur ces matériaux et le formulaire « Remise de matières granulaires résiduelles provenant de travaux sur le réseau routier – Formulaire d’entente » complété et signé par le propriétaire du terrain récepteur et par l’entrepreneur. 
[bookmark: _Toc93957121]Disposition des matériaux 
L’entrepreneur doit acheminer tout matériau excédentaire ou non conforme dans un lieu autorisé conformément à l’article 6.2 « Généralités » de la section « Matières résiduelles ».
[bookmark: _Toc93957122][bookmark: _Toc414371691][bookmark: _Toc433185934][bookmark: _Toc515899076][bookmark: _Toc43128962][bookmark: _Toc380672556][bookmark: _Toc380673017]Composantes métalliques recouvertes de peinture contenant du plomb ou d’autres métaux lourds
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque le MTQ prévoit démanteler et se départir de composantes métalliques recouvertes de peinture contenant du plomb, de l’arsenic ou du chrome à un niveau excédant la norme du Règlement sur les matières dangereuses (pour au moins un de ces métaux, une concentration supérieure à 5 mg/l dans le lixiviat, obtenu par l’essai de lixiviation TCLP, EPA 1311). 
Le responsable du devis doit indiquer la superficie ou la quantité estimée de matériaux à gérer.
Les composantes métalliques de la structure préciser l’endroit […] sont recouvertes par de la peinture contenant un taux de plomb, d’arsenic ou de chrome dépassant la norme du Règlement sur les matières dangereuses. Les résultats analytiques correspondants sont disponibles sur demande. Les composantes métalliques doivent être traitées par une technique appropriée afin d’enlever la couche de revêtement contenant du plomb, de l’arsenic ou du chrome avant leur gestion finale. La superficie ou quantité totale des matériaux est estimée à […] m2 ou m3.
Si l’entrepreneur exécute ce traitement au chantier, il doit respecter l’article 15.14.1 « Mesures de protection environnementale pour travaux de métallisation ou de peinturage » du CCDG. 
Si l’entrepreneur n’exécute pas ce traitement au chantier, il doit envoyer les composantes visées à une entreprise spécialisée qui détient une autorisation du MELCC. Avant d’acheminer les composantes métalliques à cette entreprise, l’entrepreneur doit fournir au surveillant une preuve écrite indiquant que cette dernière détient l’autorisation exigée. Les résidus de décapage contaminés au plomb, à l’arsenic ou au chrome doivent ensuite être transportés et gérés par des entreprises titulaires d’autorisations pour transporter, traiter ou éliminer des matières dangereuses. Les preuves écrites de la prise en charge des résidus par les entreprises concernées (document d’expédition, formulaire d’admission des matières par l’entreprise autorisée ou autre, précisant la nature des matières et leur quantité) doivent être remises au surveillant lors de leur disposition.
Le responsable du devis doit inclure les paragraphes suivants au besoin.
Au moins dix jours avant le début des travaux de démolition, l’entrepreneur doit remettre au surveillant une copie des documents suivants :
L’autorisation délivrée par le MELCC du site où les activités visant le décapage des pièces métalliques doivent être effectuées.
L’autorisation délivrée par le MELCC du site où la gestion de matières dangereuses résiduelles (résidus de décapage) doit être effectuée.
L’entrepreneur doit aussi fournir les documents suivants :
Une preuve de livraison des membrures d’acier à l’atelier de décapage dans un délai maximal de 48 heures suivant la livraison si ce travail est réalisé en atelier;
Une preuve de livraison des résidus de décapage vers le lieu autorisé dans un délai maximal de 48 heures.
[bookmark: _Toc93957123]Mode de paiement  
Le traitement hors site de composantes métalliques recouvertes de peinture contenant du plomb, de l’arsenic ou du chrome est payé au mètre carré ou mètre cube ou selon un prix global. 
Le prix comprend le transport, le traitement, l’entreposage, les analyses, la documentation, la gestion finale des résidus ou des composantes visé(e)s ainsi que toute dépense incidente.
[bookmark: _Toc515899079][bookmark: _Toc43128963][bookmark: _Toc93957124]Disposition des matériaux contaminés par une matière dangereuse 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les travaux requièrent la gestion de matériaux de démolition ou de démantèlement contaminés par une matière dangereuse au sens du Règlement sur les matières dangereuses. 
[bookmark: _Hlk90907057]Les matériaux de démolition ou de démantèlement contaminés par une matière dangereuse sont, par exemple, les matériaux ou les objets dont la surface est contaminée par une huile, une graisse ou une autre matière dangereuse, les contenants ou les réservoirs ayant contenu de telles substances, les équipements contaminés par des biphényles polychlorés (BPC) (transformateurs ou condensateurs électriques) ou du mercure (anciens thermostats, lampes fluorescentes, etc.). Cette situation peut survenir lorsque le projet nécessite la démolition de bâtiments ou d’infrastructures autres que routières. 
Le responsable du devis doit adapter cet article pour identifier clairement les différents matériaux concernés et leur localisation. Il doit indiquer la quantité estimée des différents types de matériaux à gérer. 
Les matériaux […] de la structure […] située au chaînage […] sont contaminés par indiquer la matière si connue […] au-delà des normes du Règlement sur les matières dangereuses. Les résultats analytiques correspondants sont disponibles sur demande. Le nombre / la quantité / le volume de [nom du matériau / objet / équipement] est estimé(e) à indiquer la quantité et l’unité appropriée […].
L’entrepreneur doit gérer les matériaux en respectant les exigences de l’article 6.3 « Matières dangereuses résiduelles ».
[bookmark: _Toc433185936][bookmark: _Toc515899080][bookmark: _Toc43128964][bookmark: _Toc93957125]Bois traité 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les travaux requièrent la gestion de composantes en bois traité. Le responsable du devis doit indiquer le volume estimé de bois traité à gérer.
La structure préciser l’endroit […] à démanteler comporte des composantes en bois traité dont le volume total est estimé à […] m3.
Le bois traité démantelé qui ne peut être réutilisé dans l’ouvrage doit être éliminé dans un lieu d’enfouissement technique (LET) conformément à l’article 6.2 « Généralités » de la section « Matières résiduelles ».
[bookmark: _Toc414371693][bookmark: _Toc433185937][bookmark: _Toc515899081][bookmark: _Toc43128965][bookmark: _Toc93957126][bookmark: _Toc380672558][bookmark: _Toc380673019]Réutilisation et élimination (mise au rebut) 
Les matériaux de démolition d’ouvrages existants qui ne sont pas récupérés ou réutilisés conformément aux exigences applicables doivent être acheminés dans des lieux autorisés ou conformément à l’article 6.2 « Généralités » de la section « Matières résiduelles ».  
[bookmark: _Toc82429071][bookmark: _Toc82429171][bookmark: _Toc82429271][bookmark: _Toc82775989][bookmark: _Toc82776111][bookmark: _Toc82429072][bookmark: _Toc82429172][bookmark: _Toc82429272][bookmark: _Toc82775990][bookmark: _Toc82776112][bookmark: _Toc82429073][bookmark: _Toc82429173][bookmark: _Toc82429273][bookmark: _Toc82775991][bookmark: _Toc82776113][bookmark: _Toc82429074][bookmark: _Toc82429174][bookmark: _Toc82429274][bookmark: _Toc82775992][bookmark: _Toc82776114][bookmark: _Toc82429075][bookmark: _Toc82429175][bookmark: _Toc82429275][bookmark: _Toc82775993][bookmark: _Toc82776115][bookmark: _Toc82429076][bookmark: _Toc82429176][bookmark: _Toc82429276][bookmark: _Toc82775994][bookmark: _Toc82776116][bookmark: _Toc82429077][bookmark: _Toc82429177][bookmark: _Toc82429277][bookmark: _Toc82775995][bookmark: _Toc82776117][bookmark: _Toc82429078][bookmark: _Toc82429178][bookmark: _Toc82429278][bookmark: _Toc82775996][bookmark: _Toc82776118][bookmark: _Toc82429079][bookmark: _Toc82429179][bookmark: _Toc82429279][bookmark: _Toc82775997][bookmark: _Toc82776119][bookmark: _Toc82429080][bookmark: _Toc82429180][bookmark: _Toc82429280][bookmark: _Toc82775998][bookmark: _Toc82776120][bookmark: _Toc82429081][bookmark: _Toc82429181][bookmark: _Toc82429281][bookmark: _Toc82775999][bookmark: _Toc82776121][bookmark: _Toc82429082][bookmark: _Toc82429182][bookmark: _Toc82429282][bookmark: _Toc82776000][bookmark: _Toc82776122][bookmark: _Toc82429083][bookmark: _Toc82429183][bookmark: _Toc82429283][bookmark: _Toc82776001][bookmark: _Toc82776123][bookmark: _Toc82429084][bookmark: _Toc82429184][bookmark: _Toc82429284][bookmark: _Toc82776002][bookmark: _Toc82776124][bookmark: _Toc82429085][bookmark: _Toc82429185][bookmark: _Toc82429285][bookmark: _Toc82776003][bookmark: _Toc82776125][bookmark: _Toc82429086][bookmark: _Toc82429186][bookmark: _Toc82429286][bookmark: _Toc82776004][bookmark: _Toc82776126][bookmark: _Toc82429087][bookmark: _Toc82429187][bookmark: _Toc82429287][bookmark: _Toc82776005][bookmark: _Toc82776127][bookmark: _Toc82429088][bookmark: _Toc82429188][bookmark: _Toc82429288][bookmark: _Toc82776006][bookmark: _Toc82776128][bookmark: _Toc82429089][bookmark: _Toc82429189][bookmark: _Toc82429289][bookmark: _Toc82776007][bookmark: _Toc82776129][bookmark: _Toc82429090][bookmark: _Toc82429190][bookmark: _Toc82429290][bookmark: _Toc82776008][bookmark: _Toc82776130][bookmark: _Toc82429091][bookmark: _Toc82429191][bookmark: _Toc82429291][bookmark: _Toc82776009][bookmark: _Toc82776131][bookmark: _Toc82429092][bookmark: _Toc82429192][bookmark: _Toc82429292][bookmark: _Toc82776010][bookmark: _Toc82776132][bookmark: _Toc82429093][bookmark: _Toc82429193][bookmark: _Toc82429293][bookmark: _Toc82776011][bookmark: _Toc82776133][bookmark: _Toc82429094][bookmark: _Toc82429194][bookmark: _Toc82429294][bookmark: _Toc82776012][bookmark: _Toc82776134][bookmark: _Toc82429095][bookmark: _Toc82429195][bookmark: _Toc82429295][bookmark: _Toc82776013][bookmark: _Toc82776135][bookmark: _Toc82429096][bookmark: _Toc82429196][bookmark: _Toc82429296][bookmark: _Toc82776014][bookmark: _Toc82776136][bookmark: _Toc82429097][bookmark: _Toc82429197][bookmark: _Toc82429297][bookmark: _Toc82776015][bookmark: _Toc82776137][bookmark: _Toc82429098][bookmark: _Toc82429198][bookmark: _Toc82429298][bookmark: _Toc82776016][bookmark: _Toc82776138][bookmark: _Toc82429099][bookmark: _Toc82429199][bookmark: _Toc82429299][bookmark: _Toc82776017][bookmark: _Toc82776139][bookmark: _Toc82429100][bookmark: _Toc82429200][bookmark: _Toc82429300][bookmark: _Toc82776018][bookmark: _Toc82776140][bookmark: _Toc93957127][bookmark: _Toc433185939][bookmark: _Toc515899083][bookmark: _Toc43128968]Valorisation de résidus industriels de source externe  
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque le MTQ permet l’utilisation de résidus industriels de provenance externe tels que des scories, des mâchefers ou des résidus miniers pour le projet en remplacement de granulats naturels.
Si l’entrepreneur prévoit importer d’une source externe des matériaux résiduaires tels que des scories, des mâchefers ou des résidus miniers pour les utiliser en remplacement de granulats naturels dans les ouvrages à construire, il doit au préalable fournir au surveillant l’entente de valorisation en vigueur conclue entre le MELCC et le fournisseur des matériaux ou l’autorisation qui lui a été accordée par le MELCC à l’effet que la catégorie des matériaux résiduaires est permise pour l’utilisation prévue en chantier. L’entrepreneur doit utiliser les matériaux uniquement pour les usages autorisés et s’assurer que ces matériaux ne sont pas mélangés avec des sols.
[bookmark: _Toc93957128]Utilisation de sols d’emprunt non extraits d’une sablière 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les travaux comportent l’utilisation de sols d’emprunt qui ne proviennent pas d’une sablière. 
En plus des exigences de l’article 4.3.2.1 « Remblais de sol et fonds de coupe » du Guide d’assurance de la qualité – Sols et matériaux granulaires du MTQ, avant d’importer en chantier des sols d’emprunt provenant d’une source externe autre qu’une sablière, l’entrepreneur doit préalablement transmettre au surveillant la caractérisation environnementale de ces sols, qui doit comprendre, sans s’y limiter, l’analyse des paramètres suivants, à raison d’un minimum d’un échantillon par 1000 m3 de sols importés :
Métaux et métalloïdes;
Hydrocarbures pétroliers C10-C50;
Hydrocarbures aromatiques monocycliques (HAM);
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP).
L’étude de caractérisation doit démontrer que les sols à importer respectent le critère A du Guide d’intervention – Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés (Guide d’intervention), et ce, pour chaque échantillon et paramètre analysés. Les valeurs utilisées pour le critère A sont celles associées à la province géologique où les travaux sont réalisés.
Lors de la réception des sols d’emprunt au chantier, l’entrepreneur doit prélever un échantillon à tous les 2000 m3 et le faire analyser en fonction des quatre paramètres mentionnés ci-dessus. 
Si les résultats indiquent que le niveau de contamination de ces sols est supérieur au critère A du Guide d’intervention, le MTQ peut refuser l’utilisation de ces sols et l’entrepreneur doit en disposer à ses frais dans un lieu autorisé par le MELCC. 
[bookmark: _Toc515899086][bookmark: _Toc43128971][bookmark: _Toc93957129]Sols et eaux contaminés 
[bookmark: _Toc436915935][bookmark: _Toc515899087][bookmark: _Toc43128972][bookmark: _Toc93957130]Gestion des sols contaminés 
Cet article n’est pas requis, si un devis spécifique pour les travaux relatifs à la gestion des sols contaminés fait partie des documents contractuels,
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque les quatre conditions suivantes s’appliquent :
· La présence d’une contamination est connue à l’intérieur des limites du projet;
· Le terrain a fait l’objet d’une étude de caractérisation;
· L’entrepreneur doit gérer cette contamination dans le cadre des travaux;
· Les documents contractuels ne contiennent aucun autre devis particulier portant sur la gestion de sols contaminés.
[bookmark: _Toc436915936][bookmark: _Toc515899088][bookmark: _Toc43128973][bookmark: _Toc93957131]Généralités 
Une étude de caractérisation environnementale confirme la présence de sols contaminés du chaînage [xx] à [xx]. Cette étude est présentée en annexe. Le responsable du devis doit joindre le rapport de l’étude de caractérisation environnementale en annexe 
L’entrepreneur doit excaver de façon sélective, manipuler et gérer les sols contaminés conformément au Guide d’intervention du MELCC, à la LQE et aux règlements correspondants. 
L’entrepreneur doit se référer à l’annexe 5 « Grille de gestion des sols excavés » du Guide d’intervention pour la gestion finale des sols contaminés excavés. 
L’entrepreneur doit effectuer ces tâches en conformité avec les exigences de l’étude de caractérisation environnementale fournie par le MTQ. 
Toute caractérisation complémentaire doit préalablement être autorisée par le MTQ.
[bookmark: _Toc43128974][bookmark: _Toc93957132]Disposition dans un lieu autorisé par le MELCC 
Les sols contaminés excavés qui sont excédentaires ou dont les concentrations en contaminants sont supérieures au critère C du Guide d’intervention, doivent être chargés directement dans des camions en vue de leur élimination hors du site dans un lieu autorisé par le MELCC, et ce, en fonction de leur niveau de contamination.  
Le choix du lieu autorisé incombe à l’entrepreneur. Ce dernier est tenu de choisir un lieu pouvant recevoir des sols contaminés d’au moins un niveau (plage) de contamination supérieur à celui présent dans les sols du projet. 
Les frais relatifs aux analyses et essais additionnels requis pour satisfaire le lieu autorisé qu’il a retenu sont à la charge de l’entrepreneur.
Tous les frais additionnels réclamés par le lieu autorisé en raison de différences entre les résultats d’analyse de contrôle des sols reçus et les résultats fournis par le MTQ ou l’entrepreneur sont à la charge de l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc93957133][bookmark: _Toc43128975]Dépôt définitif de sols contaminés sur un autre terrain 
L’entrepreneur doit respecter les dispositions suivantes s’il dépose définitivement des sols contaminés à l’extérieur des limites du chantier sur un terrain récepteur autre qu’un lieu autorisé par le MELCC. Il doit également respecter les exigences de la section 6.5.1.3 « L'encadrement réglementaire de la valorisation des sols A-B » du Guide d’intervention. 
Cet article s’applique uniquement aux sols contaminés excavés dont la concentration en contaminants est inférieure ou égale aux valeurs limites de l’annexe I du Règlement sur la protection et la réhabilitation des terrains (RPRT), c’est-à-dire de niveau A-B du Guide d'intervention. Ce mode de gestion est interdit pour les sols contaminés de niveau supérieur au critère B, et ce, quelle que soit la vocation du terrain récepteur.
[bookmark: _Toc93957134]Volume de sols inférieur ou égal à 1000 m3
Avant de déposer un volume de sols contaminés excavés inférieur ou égal à 1000 m3 sur le terrain récepteur, l’entrepreneur doit remettre au surveillant un exemplaire des documents suivants :
l’étude de caractérisation environnementale des sols contaminés excavés à déposer;
l’étude de caractérisation environnementale de la portion du terrain récepteur où les sols contaminés excavés sont déposés;
le registre contenant les renseignements exigés à l’article 2.10 du RPRT;
le formulaire « Remise de sols excavés faiblement contaminés provenant de travaux sur le réseau routier – Formulaire d’entente » complété et signé par le propriétaire du terrain récepteur et par l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc93957135]Volume de sols supérieur à 1000 m3 et inférieur ou égal à 10 000 m3
Avant de déposer un volume supérieur à 1000 m3 et inférieur ou égal à 10 000 m3 de sols contaminés excavés sur le terrain récepteur, l’entrepreneur doit remettre au surveillant un exemplaire de la déclaration de conformité produite par le propriétaire du terrain récepteur ainsi que des documents joints à cette déclaration.
[bookmark: _Toc93957136]Volume de sols supérieur à 10 000 m3
Avant de déposer un volume supérieur à 10 000 m3 de sols contaminés excavés sur le terrain récepteur, l’entrepreneur doit remettre au surveillant une copie de l’autorisation délivrée à cette fin par le MELCC ainsi que des documents joints à celle-ci.
[bookmark: _Toc43128976][bookmark: _Toc93957137]Stockage temporaire 
À défaut de pouvoir être immédiatement transportés hors site, les sols contaminés excavés doivent être stockés à l’intérieur des limites du chantier (terrain d’origine) et ségrégués sous forme de piles en fonction de leur niveau de contamination. Une membrane imperméable doit être placée en dessous et par-dessus les piles de sols. De plus, l’aire de stockage doit être aménagée de manière à pouvoir contenir tout liquide pouvant s’écouler des sols. 
L’entrepreneur doit se conformer aux dispositions du Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés (RSCTSC) notamment pour stocker les sols contaminés en dehors des limites des travaux. Il doit fournir au surveillant une copie de l’avis donné à cet effet au MELCC selon le RSCTSC ou une copie de l’autorisation environnementale requise.
Toute eau entrant en contact avec les sols entreposés ou tout liquide qui s’en écoule doit être capté et stocké dans un réservoir ou un bassin étanche. Le fond et les parois du bassin doivent être constitués d’une membrane imperméable et le pourtour doit être muni de bermes étanches et suffisamment hautes pour éviter que les eaux de ruissellement s’y introduisent. Si le liquide s’écoulant des sols est constitué d’hydrocarbures ou d’eau visiblement huileuse, l’entrepreneur doit gérer ce liquide conformément à l’article 6.3 « Matières dangereuses résiduelles ». 
Le responsable du devis doit choisir l’une des deux options suivantes : 
Option 1 : L’échantillonnage est confié à l’entrepreneur 
Si le liquide s’écoulant des sols est de l’eau ne présentant pas de signe apparent de contamination, l’entrepreneur doit en faire prélever des échantillons par du personnel possédant au moins 2 ans d’expérience en échantillonnage environnemental et conformément aux cahiers 1, 2 et 8 du Guide d’échantillonnage à des fins d’analyses environnementales du MELCC. Il doit ensuite gérer l’eau conformément à la réglementation municipale sur les rejets des eaux usées, au Guide d’intervention, à la LQE et aux règlements correspondants.
À la demande du surveillant, un échantillonnage du sol en place ou dans les piles peut être requis pour confirmer le niveau de contamination. S’il y a lieu, l’échantillonnage doit être réalisé par du personnel possédant au moins 2 ans d’expérience en échantillonnage environnemental et conformément au Guide de caractérisation des terrains et aux cahiers 1 et 5 du Guide d’échantillonnage à des fins d’analyses environnementales du MELCC. 
Les analyses chimiques des sols ou de l’eau s’écoulant des piles de sols doivent être réalisées par un laboratoire possédant les accréditations du Centre d’expertise en analyse environnementale du Québec pour les paramètres à analyser. Un rapport de caractérisation préparé par un professionnel possédant au moins 3 ans d’expérience en caractérisation environnementale doit être fourni au surveillant avant de procéder à la gestion finale des sols ou de l’eau. 
Le rapport de caractérisation doit inclure, sans s’y limiter :
· la description de la méthodologie employée, 
· la compilation des résultats analytiques comparés aux critères et aux normes applicables, 
· les certificats analytiques du laboratoire signés par un chimiste membre de l’Ordre des chimistes du Québec, 
· les recommandations sur le mode de gestion des sols et de l’eau.
Option 2 : Le MTQ réalise l’échantillonnage (directement ou par l’intermédiaire d’un prestataire de services professionnels).
Si le liquide s’écoulant des sols est de l’eau ne présentant pas de signe apparent de contamination, le MTQ peut procéder à un échantillonnage de cette eau afin d’en confirmer le mode de gestion approprié à l’égard de la réglementation. 
L’entrepreneur doit gérer l’eau conformément à la réglementation municipale sur le rejet des eaux usées, au Guide d’intervention, à la LQE et aux règlements correspondants en fonction des directives du surveillant après l’obtention des résultats analytiques, s’il y a lieu.
Le MTQ peut aussi effectuer un échantillonnage du sol en place ou dans les piles pour confirmer le niveau de contamination. S’il y a lieu, l’entrepreneur doit gérer les sols contaminés conformément au Guide d’intervention, à la LQE et aux règlements correspondants en fonction des directives du surveillant après l’obtention des résultats analytiques.
L’entrepreneur doit prévoir les périodes d’attente des résultats d’analyses et il ne peut pas procéder à la gestion de l’eau ou des sols avant d’avoir reçu l’autorisation écrite du surveillant. Aucune réclamation de l’entrepreneur n’est recevable en raison de délais d’analyse.
[bookmark: _Toc43128977][bookmark: _Toc93957138]Transport 
Le responsable du devis doit retirer le paragraphe suivant si l’article 7.5 « Traçabilité des sols contaminés excavés » est inclus au devis.
Avant de quitter le site avec tout chargement, chaque camion doit recevoir un manifeste de transport dûment complété par le surveillant.
Le transport de sols contaminés doit être effectué en conformité avec le Règlement sur le transport des matières dangereuses. À cet effet, les sols ayant un niveau de contamination égal ou supérieur au critère B du Guide d’intervention doivent être transportés dans un véhicule à benne recouverte d’une bâche imperméable de façon à retenir les sols à l’intérieur de la benne. Lorsque les sols ont un niveau de contamination égal ou supérieur au critère C du Guide d’intervention, le dessus de la benne doit être recouvert entièrement afin d’empêcher la pluie ou la neige d’y pénétrer ou le contaminant de s’en échapper. Dans tous les cas, lorsqu’un liquide peut se dégager des sols contaminés, le contenant ou la benne doit être étanche. 
[bookmark: _Toc43128978][bookmark: _Toc93957139]Admission au lieu récepteur 
Le responsable du devis doit retirer les portions de texte surlignées en jaune ci-dessous si l’article 7.5 « Traçabilité des sols contaminés excavés » est inclus au devis.
Aussitôt le chargement livré au lieu visé, l’entrepreneur doit remettre au surveillant les documents attestant sa prise en charge par l’exploitant du lieu autorisé (manifeste de transport dûment complété et bons de pesée électroniques précisant la nature des sols, leur niveau de contamination, la quantité, etc.). Dans le cas du dépôt définitif de sols contaminés sur un autre terrain, l’entrepreneur doit remettre au surveillant le manifeste de transport dûment complété et, s’il y a lieu, les certificats d’analyse de tout échantillon de contrôle prélevé dans ces sols par le propriétaire du terrain récepteur ou son représentant.
[bookmark: _Toc436915937][bookmark: _Toc515899089][bookmark: _Toc43128979][bookmark: _Toc93957140]Mode de paiement 
La gestion des sols contaminés à l’extérieur des limites des travaux est payée à la tonne ou au mètre cube aux articles du bordereau en fonction de :
leur classification (sols argileux ou granulaires), 
du type de contamination (organique, inorganique ou organique et inorganique) et 
du niveau de contamination selon les critères A-B-C du Guide d’intervention et les valeurs de l’annexe I du Règlement sur l’enfouissement des sols contaminés (RESC), aussi appelé « critère D ») 
Le prix inclut le conditionnement, le stockage temporaire, le chargement, le transport, l’admission au lieu autorisé, la documentation et toute dépense incidente. Le facteur de conversion utilisé pour l’estimation des quantités de sols à gérer hors site est de 1,8 t pour 1 m3.
La gestion hors site de l’eau contaminée est payée au litre à l’article correspondant au bordereau. Le prix inclut le pompage, le chargement, l’entreposage, le transport, le traitement, l’élimination, la documentation et toute dépense incidente.
La gestion de l’eau contaminée sur le site à l’aide d’une unité de traitement est payée au litre, à la journée, à la semaine ou au mois à l’article correspondant au bordereau. 
Le prix inclut la mobilisation, la démobilisation, l’équipement, le pompage, le traitement, l’échantillonnage, les analyses physico-chimiques, la documentation et toute dépense incidente. 
Le responsable du devis doit inclure les deux paragraphes suivants si l’option 1 « L’échantillonnage est confié à l’entrepreneur » à l’article 7.1.4 « Stockage temporaire » est retenue. 
L’échantillonnage de confirmation du niveau de contamination des sols est payé à l’unité à l’article correspondant au bordereau. Le prix comprend la mobilisation, la réalisation de sondages, l’échantillonnage, les analyses physico-chimiques ainsi que toute dépense incidente. 
L’échantillonnage de l’eau est payé à l’unité à l’article correspondant au bordereau. Le prix comprend la mobilisation, l’échantillonnage, les analyses physico-chimiques ainsi que toute dépense incidente.
[bookmark: _Toc93957141][bookmark: _Toc436915938][bookmark: _Toc515899090][bookmark: _Toc43128980]Découverte fortuite de sols ou d’eau contaminés  
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque l’entrepreneur doit effectuer des travaux d’excavation ou de terrassement dans le cadre de son contrat. 
En cas de découverte fortuite de sols ou d’eau contaminés sur le chantier, l’entrepreneur doit arrêter les travaux à l’endroit de la découverte et informer immédiatement le surveillant afin de connaître les actions qu’il doit effectuer. 
L’entrepreneur ne doit pas reprendre les travaux d’excavation ou effectuer toute autre intervention à l’égard de cette découverte fortuite sans avoir reçu une autorisation écrite du surveillant.
Le responsable du devis doit choisir l’une des deux options suivantes : 
Option 1 : Lorsque l’article 7.1 « Gestion des sols contaminés » et l’article 7.4  « Gestion de l’eau contaminée pompée pour l’asséchement des excavations » sont inclus au devis 
S’il y a lieu, l’entrepreneur doit exécuter les travaux demandés conformément à l’article 7.1 « Gestion des sols contaminés » et à l’article 7.4 « Gestion de l’eau contaminée pompée pour l’asséchement des excavations ».
Option 2 : Lorsque l’article 7.1 « Gestion des sols contaminés » et l’article 7.4 « Gestion de l’eau contaminés pompée pour l’asséchement des excavations » ne sont pas inclus au devis, ils doivent être intégré à cet article ainsi :
S’il y a lieu, l’entrepreneur doit exécuter les travaux demandés comme suit :
Le responsable du devis doit intégrer ici les textes de l’article 7.1 « Gestion des sols contaminés » et de l’article 7.4 « Gestion de l’eau contaminée pompée pour l’asséchement des excavations » du devis en retirant, s’il y a lieu, le premier paragraphe de chacun de ces articles (qui fait référence à une étude). 
[bookmark: _Toc93957142][bookmark: _Toc436915939][bookmark: _Toc515899091][bookmark: _Toc43128981]Gestion de sols contaminés à la suite d’un déversement accidentel 
[bookmark: _Hlk83717914]Les sols contaminés à la suite d’un déversement accidentel causé par l’entrepreneur doivent être gérés conformément au Guide d’intervention du MELCC, à la LQE et aux règlements correspondants. Cependant, tous les sols contaminés récupérés doivent être acheminés dans un lieu autorisé par le MELCC, et ce, quel que soit leur niveau de contamination. 
À la suite d’un déversement accidentel, l’entrepreneur doit immédiatement excaver les sols et les mettre dans des contenants fermés et étanches placés sur une surface imperméable à l’abri des intempéries. L’entrepreneur doit éviter de mélanger ces sols avec les autres déblais (contaminés ou non) excavés pour les besoins du projet. 
À la demande du surveillant, l’entrepreneur doit caractériser le fond et les parois de la zone excavée afin de confirmer le retrait complet des sols contaminés. S’il y a lieu, l’entrepreneur doit prévoir les périodes d’attente des résultats d’analyses et aucune réclamation n’est recevable en raison des délais d’analyse. Dans tous les cas, l’entrepreneur ne peut remblayer la zone excavée que sur autorisation écrite du surveillant.
Lorsque requise, la caractérisation du fond et des parois de la zone excavée doit être effectuée par du personnel possédant au moins 2 ans d’expérience en échantillonnage environnemental et conformément au Guide de caractérisation des terrains ainsi qu’aux cahiers 1 et 5 du Guide d’échantillonnage à des fins d’analyses environnementales du MELCC. 
Toute analyse chimique doit être réalisée par un laboratoire possédant les accréditations du Centre d’expertise en analyse environnementale du Québec pour les paramètres à analyser. Un rapport de caractérisation préparé par un professionnel possédant au moins 3 ans d’expérience en caractérisation environnementale doit être fourni au surveillant avant de procéder à la gestion finale des sols. Le rapport de caractérisation doit inclure, sans s’y limiter :
la description de la méthodologie employée; 
la compilation des résultats analytiques comparés aux critères et aux normes applicables; 
les certificats analytiques du laboratoire signés par un chimiste membre de l’Ordre des chimistes du Québec; 
[bookmark: _Hlk83718061]les recommandations sur le mode de gestion des sols.
Le responsable du devis doit retirer le texte surligné en jaune ci-dessous si l’article 7.5 « Traçabilité des sols contaminés excavés » est inclus dans le devis pour les sols contaminés visés à l’article 7.1 « Gestion des sols contaminés ». 
Le responsable du devis doit aussi retirer le texte surligné en jaune ci-dessous si les travaux sont réalisés après le 1er janvier 2023.
Avant de quitter le site avec tout chargement de sols contaminés, chaque camion doit recevoir du surveillant un manifeste de transport dûment complété.
Aussitôt le chargement livré au lieu visé, l’entrepreneur doit remettre au surveillant les documents attestant sa prise en charge par l’exploitant du lieu autorisé (manifeste de transport dûment complété, bons de pesée électroniques précisant la nature des sols, leur niveau de contamination et la quantité, etc.). 
Si le déversement atteint l’eau souterraine ou l’eau de surface, l’entrepreneur doit récupérer la phase immiscible et l’eau visiblement contaminée (eau huileuse) et les entreposer dans un réservoir étanche. 
Les matières absorbantes souillées, la phase immiscible et l’eau huileuse doivent être gérées conformément à l’article 6.2 « Matières dangereuses résiduelles ». Les frais de caractérisation, de décontamination, d’entreposage, de transport et de gestion des sols contaminés, des matières absorbantes, de la phase immiscible et de l’eau récupérée, la perte de temps ainsi que toute dépense incidente sont aux frais de l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc436915940][bookmark: _Toc515899092][bookmark: _Toc43128982][bookmark: _Toc93957143]Gestion d’eau contaminée pompée pour l’assèchement d’excavation(s) 
Le responsable du devis doit inclure cet article lorsque l’eau doit être pompée pour maintenir à sec une ou des excavations et que l’eau souterraine est contaminée à un niveau excédant les normes municipales applicables concernant le rejet d’eaux usées ou les critères de la section « Résurgence dans l’eau de surface » du Guide d’intervention – Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés. 
[bookmark: _Hlk69984150]Si aucune information sur la qualité de l’eau souterraine n’est disponible, cet article doit être utilisée lorsque les sols à excaver ou adjacents aux excavations sont contaminés au-delà du critère C du Guide d’intervention. 
Lorsqu’aucune contamination n’est suspectée ou lorsque les données existantes respectent les normes ou les critères susmentionnés, le responsable du devis doit se référer à l’article 20 « Contrôle de l’érosion et des sédiments » du devis « Protection de l’environnement » (Devis 185) pour gérer les eaux d’excavation. Cet article ne s’applique pas pour des travaux sur la rive ou le littoral d’un lac, d’un cours d’eau ou dans un milieu humide. 
Cet article doit être retirée si la gestion des eaux d’excavation est déjà abordée dans un devis particulier portant sur la gestion des sols contaminés du projet.
[bookmark: _Toc436915941][bookmark: _Toc515899093][bookmark: _Toc43128983][bookmark: _Toc93957144]Généralités 
Une étude de caractérisation environnementale de site confirme la présence d’une contamination des sols ou de l’eau souterraine dans les limites du projet. Cette étude est présentée en annexe.
Le responsable du devis doit joindre le rapport de l’étude de caractérisation en annexe.
Les eaux provenant de l’asséchement des excavations réalisées en zone terrestre doivent être récupérées dans un bassin de sédimentation. Le bassin doit permettre une décantation efficace des eaux. 
Lorsque l’espace est insuffisant en chantier pour la construction du bassin de sédimentation, l’entrepreneur doit entreposer les eaux dans un réservoir étanche. L’entrepreneur doit prévoir le nombre de bassins ou de réservoirs en fonction des besoins du projet. L’entrepreneur doit gérer l’eau décantée conformément à la réglementation municipale sur les rejets des eaux usées. En l’absence de norme municipale, il peut rejeter l’eau décantée au sol à la condition qu’elle respecte les critères « Résurgence dans l’eau de surface » du Guide d’intervention  
En cas de non-conformité de l’eau aux normes ou aux critères applicables, l’entrepreneur doit en disposer dans un lieu autorisé par le MELCC ou la traiter sur place. Il doit gérer toute phase liquide immiscible et l’eau huileuse conformément à l’article 6.2 « Matières dangereuses résiduelles », s’il y a lieu. 
Le responsable du devis doit choisir l’une des deux options suivantes :
Option 1 : L’échantillonnage de confirmation est confié à l’entrepreneur. 
L’entrepreneur doit caractériser l’eau décantée avant sa gestion finale. La caractérisation doit être effectuée conformément aux règlements municipaux et au Guide d’échantillonnage à des fins d’analyses environnementales du MELCC par du personnel possédant au moins 2 ans d’expérience en échantillonnage environnemental. 
Les analyses chimiques doivent être réalisées par un laboratoire possédant les accréditations du Centre d’expertise en analyse environnementale du Québec pour les paramètres à analyser. Un rapport de caractérisation préparé par un professionnel possédant au moins 3 ans d’expérience en caractérisation environnementale doit être fourni au surveillant avant de procéder à la gestion finale de l’eau. Le rapport de caractérisation doit inclure, sans s’y limiter :
la description de la méthodologie employée;
la compilation des résultats analytiques comparés aux critères et normes applicables;
les certificats analytiques du laboratoire signés par un chimiste membre de l’Ordre des chimistes du Québec;
les recommandations portant sur le mode de gestion de l’eau. 
Option 2 : Le MTQ réalise l’échantillonnage de confirmation (directement ou par l’intermédiaire d’un prestataire de services professionnels) 
Le MTQ procède à l’échantillonnage de l’eau décantée pour déterminer la qualité environnementale et le mode de gestion approprié. À cet effet, l’entrepreneur doit prévoir les périodes d’attente des résultats d’analyses. Il ne doit pas procéder à la gestion de l’eau avant d’avoir reçu une autorisation écrite du surveillant. Aucune réclamation de l’entrepreneur n’est recevable en raison des délais d’analyse. L’entrepreneur doit gérer l’eau conformément aux normes, aux critères mentionnés et en fonction des directives du surveillant suivant l’obtention des résultats d’analyse.
Avant de quitter le site avec tout chargement, s’il y a lieu, chaque camion doit recevoir du surveillant un manifeste de transport dûment complété. Aussitôt le chargement livré au lieu détenant une autorisation du MELCC pour recevoir l’eau contaminée, l’entrepreneur doit remettre au surveillant les documents attestant de sa prise en charge par l’exploitant du lieu autorisé (manifeste de transport dûment complété, bons de pesée électroniques ou autre, précisant la nature, le niveau de contamination et la quantité).
Si l’entrepreneur effectue le traitement de l’eau sur le chantier, il doit au préalable fournir au surveillant une copie de l’autorisation délivrée par le MELCC pour cette activité lorsqu’elle est exigée par la LQE.
[bookmark: _Toc436915942][bookmark: _Toc515899094][bookmark: _Toc43128984][bookmark: _Toc93957145]Mode de paiement 
La gestion hors site de l’eau contaminée est payée au litre à l’article correspondant au bordereau. Le prix inclut le pompage, le chargement, l’entreposage, le transport, le traitement, l’élimination, la documentation et toute dépense incidente.
La gestion de l’eau contaminée sur le site à l’aide d’une unité de traitement est payée au litre, à la journée, à la semaine ou au mois à l’article correspondant au bordereau. Le prix inclut la mobilisation, la démobilisation, l’équipement, le pompage, l’entreposage, le traitement, l’échantillonnage, les analyses physico-chimiques, la documentation et toute dépense incidente. 
Si un réservoir, plutôt qu’un bassin de sédimentation temporaire, est utilisé pour le stockage de l’eau sur le site, celui-ci est inclus dans le prix unitaire de l’ouvrage correspondant.
Le responsable du devis doit inclure le paragraphe suivant si l’option 1 « L’échantillonnage de confirmation est confié à l’entrepreneur » à l’article 7.4.1  « Généralités » de la section « Gestion d’eau contaminée pompée pour l’assèchement d’excavations » est retenue.
L’échantillonnage de l’eau est payé à l’unité à l’article correspondant au bordereau. Le prix comprend la mobilisation, l’échantillonnage, les analyses physico-chimiques ainsi que toute dépense incidente.
[bookmark: _Toc93957146]Traçabilité des sols contaminés excavés
Cet article découle du Règlement concernant la traçabilité des sols contaminés excavés (RCTSCE) du MELCC édicté le 7juillet 2021. Il est uniquement applicable au transport des sols qui contiennent un ou des contaminants provenant d’une activité humaine, peu importe leur concentration.
Précisions : Cet article et ses exigences ne sont pas applicables :
· au transport de sols contaminés jusqu’à un aéronef ou par un aéronef;
· au transport de pierre concassée au sens du Règlement concernant la valorisation de matières résiduelles;
· au transport de toute autre matière résiduelle.
Le responsable du devis doit évaluer si cet article est applicable en fonction des exigences et des critères présentés dans les deux tableaux suivants :
Sols contaminés QUITTANT LEUR TERRAIN D’ORIGINE1

	
	Quantité de sols contaminés excavés lors des travaux (en tonnes métriques)
	Date et mode d’attribution des contrats pour les travaux d’excavation de sols contaminés

	1er novembre
2021
	5 000 t et +
	Visés si les travaux d’excavation de sols contaminés ont débuté le 1er novembre 2021 et après cette date.

	1er janvier 2022
	1 000 t et + 
(nouveaux travaux 
d’excavation de 
sols contaminés 
de 1 000 t et + et 
travaux d’excavation 
de sols contaminés 
déjà débutés, s’il 
reste 1 000 t et + à 
excaver)
	Visés si les travaux d’excavation de sols contaminés sont visés par un contrat de gré à gré conclu après le 7 juillet 2021.

	
	
	Visés si les travaux d’excavation de sols contaminés sont visés par un contrat dont l’appel d’offres a été publié après le 7 juillet 2021.

	
	
	Visés si les travaux d’excavation de sols contaminés sont visés par un contrat dont l’appel d’offres sur invitation s’est tenu après le 7 juillet 2021.

	
	
	Visés si les travaux d’excavation de sols contaminés sont réalisés sans contrat.

	1er janvier 2023
	Tous
	Sans objet.


1. Les sols qui quittent leur terrain d’origine et qui sont entreposés temporairement sur un autre terrain conformément aux articles 8, 9 et 10 du Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés (RSCTSC) ne font l’objet d’aucune traçabilité. La traçabilité débutera lorsque les sols quitteront ce lieu d’entreposage temporaire pour aller dans un autre lieu que le terrain d’origine.
Sols contaminés QUITTANT UN LIEU DE STOCKAGE TEMPORAIRE

	
	Sols qui quittent :
• un lieu de stockage visé aux articles 8, 9 et 10 du RSCTSC utilisé pour les sols d’un seul terrain d’origine, et…

	
	qui ne retournent pas
au terrain d’origine
	qui retournent au terrain d’origine

	1er novembre
2021
	Non visés par le RCTSCE

	1er janvier 2022
	Visés par le RCTSCE si :
• 1 000 t et +
• les travaux d’excavation de sols contaminés au terrain d’origine sont visés par un contrat de gré à gré conclu après le 7 juillet 2021
	Non visés
par le RCTSCE

	
	Visés par le RCTSCE si :
• 1 000 t et +
• les travaux d’excavation de sols contaminés au terrain d’origine sont visés par un contrat dont l’appel d’offres a été publié après le 7 juillet 2021
	

	
	Visés par le RCTSCE si :
• 1 000 t et +
• les travaux d’excavation de sols contaminés au terrain d’origine sont visés par un contrat dont l’appel d’offres sur invitation s’est tenu après le 7 juillet 2021
	

	
	Visés par le RCTSCE si :
• 1 000 t et +
• les travaux d’excavation de sols contaminés au terrain d’origine sont réalisés sans contrat
	

	1er janvier 2023
	Visés par le RCTSCE2
	Non visés par le RCTSCE


2. Dans le cas où des sols contaminés sont entreposés dans un lieu de stockage visé par les articles 8, 9 et 10 du RSCTSC entre le 1er janvier 2022 et le 31 décembre 2022 et qu’ils quittent le lieu le ou après le 1er janvier 2023, ils doivent faire l’objet d’une traçabilité, peu importe la quantité et le contexte de réalisation des travaux d’excavation de ces sols.
Note : Ces deux tableaux sont extraits et adaptés à partir de la publication du MELCC intitulée « Mise en vigueur progressive du RCTSCE ».
Interprétation des tableaux : 
· Du 1er novembre 2021 au 31 décembre 2021, le RCTSCE s’applique uniquement au transport, à partir du terrain d’origine, d’une quantité de sols contaminés égale ou supérieure à 5 000 tonnes métriques, excavés dans le cadre de travaux ayant débuté le ou après le 1er novembre 2021.
· À compter du 1er janvier 2022, il s’applique également au transport :
1) à partir du terrain d’origine;
2) à partir d’un lieu de stockage temporaire visé par l’article 8 ou 10 du RSCTSC (de sols provenant du même terrain d’origine);
de toute quantité égale ou supérieure à 1 000 tonnes de sols contaminés, excavés dans le cadre de travaux ayant débuté avant cette date, à cette date ou après celle-ci, et qui, selon le cas :
a) sont visés par un contrat conclu de gré à gré après le 7 juillet 2021 (date d’édiction du RCTSCE);
b) sont visés par un contrat conclu à la suite d’un appel d’offres public publié après le 7 juillet 2021 (date d’édiction du RCTSCE), ou d’un appel d’offres sur invitation effectué après cette même date;
c) ne sont pas visés par un contrat.
· À compter du 1er janvier 2023, il s’applique à tout transport de sols contaminés excavés effectués à cette date ou après celle-ci, peu importe la date à laquelle les travaux d’excavation de ces sols ont débuté.
Précisions :
· Le terrain d’origine réfère à l’aire des travaux (lot de chantier) d’où sont excavés les sols contaminés.
· Certaines exigences du présent article s’appliquent en fonction d’un seuil de 200 tonnes de sols contaminés à transporter. La quantité de sols contaminés à transporter par rapport à ce seuil est déterminée séparément pour chaque contrat d’excavation. De plus, lorsqu’un contrat comporte plusieurs phases de travaux d’excavation de sols contaminés réparties sur plus d’une année, le tonnage de chaque phase est considéré séparément.
L’entrepreneur doit se conformer au Règlement concernant la traçabilité des sols contaminés excavés (RCTSCE) pour le transport de sols contaminés. Le RCTSCE et cet article visent le transport des sols qui contiennent un ou des contaminants provenant d’une activité humaine, peu importe leur concentration. 
Pour l’application des dispositions de cet article, l’entrepreneur doit utiliser le système informatique gouvernemental de traçabilité « Traces Québec » produit par la société Attestra.
[bookmark: _Hlk86063870]Le système de traçabilité des sols contaminés excavés, Traces Québec, est accessible à l’adresse suivante :  
https://attestra.com/tracabilite/sols-contamines/ 
[bookmark: _Toc93957147]Inscription des intervenants dans Traces Québec
Le responsable du devis doit choisir l’une des deux options suivantes.
Option 1 : Lorsque le MTQ confie à l’entrepreneur la responsabilité d’inscrire un ou plusieurs intervenants dans le système Traces Québec
Avant le début du transport des sols contaminés, l’entrepreneur doit réaliser les étapes suivantes dans le système Traces Québec :
Créer le projet;
Inscrire toute personne désignée pour saisir les informations requises dans le système Traces Québec;
Le paragraphe ci-dessous fait partie de l’option 1 et il doit être conservé si le projet prévoit au moins une phase de travaux comportant plus de 200 tonnes de sols contaminés à transporter :
Pour chaque phase de travaux comportant plus de 200 tonnes de sols contaminés à transporter, l’entrepreneur doit inscrire toute personne désignée pour fournir l’attestation requise dans le système Traces Québec.
Le paragraphe ci-dessous fait partie de l’option 1 et il doit être conservé pour les transports de sols contaminés effectués à compter du 1er janvier 2023.
L’entrepreneur doit s’assurer que les transporteurs indépendants sous sa responsabilité, par l’entremise d’un poste de courtage ou non, sont inscrits dans le système Traces Québec avant le début du transport des sols contaminés. 
L’entrepreneur doit aussi s’assurer que le responsable de tout lieu récepteur des sols contaminés, incluant les particuliers, est inscrit dans le système Traces Québec au minimum 72 heures avant le début du transport des sols contaminés. 
De plus, avant le début du transport des sols contaminés, l’entrepreneur doit sélectionner le(s) lieu(x) récepteur(s) approprié(s) dans le système Traces Québec en s’assurant, au préalable que les sols (considérant leur niveau de contamination) peuvent être déchargés dans ce(s) lieu(x).
Option 2 : Lorsque le MTQ ou un prestataire de services mandaté par le MTQ assume la responsabilité d’inscrire un ou plusieurs intervenants dans le système Traces Québec 
Le MTQ ou son mandataire crée le projet, effectue les inscriptions requises et sélectionne le(s) lieu(x) récepteur(s) des sols contaminés dans le système Traces Québec. 
Le choix du (ou des) lieu(x) récepteurs des sols contaminés incombe à l’entrepreneur et ce dernier doit au préalable s’assurer que les sols (considérant leur niveau de contamination) peuvent être déchargés dans ce(s) lieu(x).
[bookmark: _Toc93957148]Suivi du transport des sols contaminés
[bookmark: _Hlk91018119]Le responsable du devis doit choisir l’une des deux options présentées ci-dessous. 
Option 1 : Lorsque le MTQ confie à l’entrepreneur la responsabilité de remplir le bordereau de suivi dans le système Traces Québec pour tout transport de sols contaminés.
L’entrepreneur est responsable de remplir le bordereau de suivi dans le système Traces Québec préalablement à chaque transport de sols contaminés. Il doit réaliser cette tâche en fournissant tous les renseignements et les documents exigés dans le système Traces Québec. 
Le paragraphe ci-dessous fait partie de l’option 1 et il doit être conservé pour les transports de sols contaminés effectués avant le 1er janvier 2023.
De plus, pour chaque transport de sols contaminés, l’entrepreneur doit remettre au conducteur du véhicule un manifeste de transport papier dûment complété sur lequel il a inscrit le numéro du bordereau de suivi électronique correspondant. 
Il doit également remplir toute autre obligation lui incombant en vertu du RCTSCE.
L’entrepreneur ne doit remplir aucun bordereau de suivi pour le déplacement de sols contaminés à l’intérieur des limites du terrain d’origine (aire des travaux ou lot de chantier d’où sont excavés les sols contaminés).
L’entrepreneur doit s’assurer que le ou les transporteur(s) de sols contaminés et le ou les lieu(x) récepteur(s) sous sa responsabilité remplissent les obligations leur incombant dans le système Traces Québec ainsi que les autres obligations leur incombant selon le RCTSCE.
Avant le premier transport de sols contaminés, l’entrepreneur doit fournir l’avis requis dans le système Traces Québec, en indiquant notamment la quantité totale estimée de sols contaminés à transporter.
Les deux paragraphes ci-dessous font partie de l’option 1 et ils doivent être conservés si la quantité estimée de sols contaminés à transporter est supérieure à 200 tonnes.
De plus, pour chaque phase de travaux comportant plus de 200 tonnes de sols contaminés à transporter, l’entrepreneur ne peut pas débuter le transport des sols contaminés avant que le responsable du lieu récepteur de ces sols n’ait fourni la confirmation dans le système Traces Québec que les sols contaminés peuvent être déchargés dans ce lieu récepteur.
Dans les 15 jours suivant le dernier transport de sols contaminés, et ce, pour chaque phase de travaux comportant plus de 200 tonnes de sols contaminés à transporter, l’entrepreneur doit fournir l’attestation requise dans le système Traces Québec, laquelle doit être donnée par une personne habilitée répondant aux conditions du RCTSCE.
Option 2 : Lorsque le MTQ ou un prestataire de services mandaté par le MTQ assume la responsabilité de remplir le bordereau de suivi dans le système Traces Québec pour tout transport de sols contaminés.
Le MTQ remplit le bordereau de suivi prévu dans le système Traces Québec préalablement à chaque transport de sols contaminés et il fournit l’avis préalable et, s’il y a lieu, l’attestation exigé(s) dans ce système.
Note : Cette attestation est requise uniquement si la quantité estimée de sols contaminés à transporter est supérieure à 200 tonnes.
L’entrepreneur doit s’assurer que les transporteurs de sols contaminés et les lieux récepteurs sous sa responsabilité remplissent les obligations leur incombant dans le système Traces Québec ainsi que toutes autres obligations leur incombant en vertu du RCTSCE.
Dans le cas où des sols contaminés sont excavés à la suite d’un déversement accidentel causé par l’entrepreneur, ce dernier est responsable de remplir les bordereaux de suivi correspondants pour le transport de ces sols contaminés et il doit assumer toutes autres obligations lui incombant en vertu du RCTSCE. 
[bookmark: _Toc93957149]Transport des sols contaminés dans un lieu de stockage temporaire
[bookmark: _Hlk91018450]Le responsable du devis doit conserver les deux paragraphes ci-dessous si l’entrepreneur est responsable de remplir les bordereaux de suivi dans le système Traces Québec et que les travaux comportent du transport de sols contaminés vers un lieu de stockage temporaire situé à l’extérieur de l’aire des travaux (par exemple, stockage sur un autre terrain selon l’article 10 du Règlement sur le stockage et les centres de transfert de sols contaminés en raison de contraintes d’espace dans l’aire des travaux).
Lorsque des sols contaminés sont transportés dans un lieu de stockage temporaire situé à l’extérieur de l’aire des travaux, tel qu’un lieu visé par l’article 10 du RSCTSC, l’entrepreneur ne doit pas remplir de bordereau de suivi dans le système Traces Québec.
L’entrepreneur doit remplir un bordereau seulement pour chaque transport entre ce lieu de stockage et le lieu récepteur final, à moins que les sols soient retournés sur le terrain d’origine.
[bookmark: _Toc93957150]Traçabilité des sols contaminés transportés à l’extérieur du Québec
Le responsable du devis doit conserver cet article si l’entrepreneur est responsable de remplir les bordereaux de suivi dans le système Traces Québec.
Dans le cas où l’entrepreneur achemine des sols contaminés à l’extérieur du Québec, l’entrepreneur ou son représentant doit être présent à l’arrivée du transporteur des sols à l’endroit où ils sont déchargés. 
L’entrepreneur ne peut pas choisir comme représentant le responsable ou un employé de l’endroit où les sols sont déchargés.
L’entrepreneur ou son représentant doit fournir dans le système Traces Québec, et ce, dans les 24 heures suivant le déchargement des sols, un document obtenu du responsable de cet endroit, signé et daté par ce dernier, confirmant la réception des sols et leur quantité. L’entrepreneur ou son représentant doit aussi fournir tous les autres renseignements requis dans le système Traces Québec.
[bookmark: _Toc93957151]Coupons de pesée
Tous les coupons de pesée produits lors du transport de sols contaminés doivent être transmis au surveillant, à 16h00, à la fin de chaque jour de travail ou à chaque vendredi, sauf lorsque ceux-ci sont accessibles au MTQ dans le système Traces Québec.
[bookmark: _Toc93957152]Mode de paiement
Tous les frais relatifs à la traçabilité des sols contaminés excavés sont payés selon un prix unitaire (à la tonne) ou selon un prix forfaitaire (à prix global) à l’article « Traçabilité des sols contaminés excavés » du bordereau. 
Le prix unitaire ou forfaitaire comprend tout le personnel nécessaire, l’équipement, la documentation exigée ainsi que toutes les exigences contractuelles, incluant celles du RCTSCE et du système Traces Québec, et il inclut toute dépense incidente.
Le prix unitaire ou forfaitaire exclut toutefois les frais exigibles par le MELCC en vertu du Règlement concernant les frais exigibles liés à la traçabilité des sols contaminés excavés (2 $/tonne) car ces frais sont facturés directement au MTQ par le MELCC. 
Tous les frais relatifs à la traçabilité de sols contaminés excavés à la suite d’un déversement accidentel causé par l’entrepreneur sont assumés par ce dernier.
[bookmark: _Toc93957153]Transport et disposition à l’extérieur du Québec 
[bookmark: _Hlk37756368][bookmark: _Toc515899100]Cet article est requis pour satisfaire, entre autres, les accords inter-gouvernementaux relatifs aux marchés publics. 
Si l’entrepreneur souhaite transporter et disposer certains matériaux à l’extérieur du Québec, il doit préalablement démontrer au MTQ que ce mode de gestion est permis par les autorités concernées. Par la suite, l’entrepreneur doit fournir au surveillant la documentation et les autorisations requises avant de procéder au transport des matières vers le lieu récepteur. 
Lorsque l’entrepreneur prévoit acheminer à l’extérieur du Québec les matières visées à l’article 6.3 « Matières résiduelles » et à l’article 7 « Sols et eaux contaminés », il doit :
soumettre sa demande par écrit, pour approbation du MTQ, avant le début des travaux;
démontrer au MTQ que cette façon de faire est conforme aux lois et aux règlements applicables : 
au transport interprovincial canadien;
à l’exportation de ces matières hors du Québec;
à l’importation de ces matières dans la province, le territoire ou l’état de destination visé;
au site de destination visé pour ces matières. 
L’entrepreneur doit joindre à sa demande les éléments applicables suivants, sans s’y limiter : 
le nom et l’adresse du lieu de destination visé ainsi que l’autorisation délivrée à ce site par les autorités compétentes pour recevoir les matières visées;
la liste des analyses de laboratoire exigées par les autorités compétentes avec les normes correspondantes en vue du transport des matières et de leur admission au lieu de destination visé ;
la liste des documents que l’entrepreneur doit produire et les autorisations requises en vue du transport, de l’exportation (s’il y a lieu) et de l’admission des matières au lieu visé, en précisant, pour chacun, les dispositions légales, réglementaires ou autres applicables.
Le responsable du devis doit retirer le texte surligné en jaune ci-dessous si l’article 7.5 « Traçabilité des sols contaminés excavés » est inclus au devis.
Suivant l’approbation du MTQ et avant que chaque chargement quitte le chantier vers le lieu visé, l’entrepreneur doit fournir au surveillant, pour approbation, tous les documents requis découlant des éléments demandés ci-dessus tels que les résultats analytiques, les documents produits (p. ex., les manifestes de transport) et les autorisations obtenues (p. ex., le numéro d’autorisation de transport émis par l’autorité gouvernementale). 
Une fois le chargement livré au lieu visé, l’entrepreneur doit fournir au surveillant les preuves écrites à l’effet que le transport et la gestion des matières (traitement, entreposage, valorisation ou élimination) ont été effectués conformément aux lois et règlements en vigueur au lieu de destination ainsi que pendant le transit (manifestes de transport complétés, bons de pesée électroniques, etc.).
Les analyses de laboratoire requises aux fins de cet article sont aux frais de l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc93957154]Mode de paiement 
Les ouvrages de protection de l’environnement sont payés selon leur mode de paiement respectif spécifié au devis. 
D’autre part, il est possible que certains ouvrages de protection de l’environnement ne fassent pas l’objet d’article particulier au bordereau du contrat. Concernant ces ouvrages, l’entrepreneur doit en répartir les coûts dans les prix unitaires ou globaux des ouvrages correspondants tel que stipulé à l’article 10.4.5 « Mode de paiement » en référence à l’article 10.4 « Protection de l’environnement » du CCDG. 
Les ouvrages provisoires sont payés selon les modalités suivantes : 
60 % lorsque leur installation est complétée à la satisfaction du MTQ;  
40 % lorsque leur démantèlement et la restauration des sites temporaires sont complétés à la satisfaction du MTQ. 
Dans le cas où le surveillant exige à l’entrepreneur de rendre un ouvrage provisoire permanent, le prix de l’ouvrage indiqué au bordereau s’applique.
Conformément à l’article 3.5 « Variation dans les quantités des ouvrages prévus » du CCDG, les quantités indiquées aux bordereaux du contrat sont variables. 
Dépendant des conditions particulières du contrat, la quantité réalisée d’un ouvrage peut être inférieure ou supérieure, de plus ou moins 15%, par rapport à la quantité prévue au bordereau. 
Seules les quantités d’ouvrage réalisées sont payables. 
La mise en place des mesures de protection de l’environnement doit préalablement avoir été approuvée par le surveillant pour être considérée comme étant payable.
[bookmark: _Toc515899174][bookmark: _Toc43129046][bookmark: _Toc93957155]Pénalités 
Le montant des retenues et des pénalités peut être ajusté en fonction du projet et de la sensibilité du milieu récepteur. Le responsable du devis doit évaluer la pertinence d’ajuster le montant des pénalités avec le répondant en environnement.
[bookmark: _Toc386793418][bookmark: _Toc414371772][bookmark: _Toc428441006][bookmark: _Toc515899175][bookmark: _Toc43129047][bookmark: _Toc93957156]Généralités 
Les pénalités mentionnées dans les articles suivants sont applicables de façon cumulative pour faire suite à leur constatation par le surveillant au chantier. 
Chaque pénalité fait l’objet d’une retenue permanente sur les sommes dues à l’entrepreneur.
En plus des dispositions de l’article 6.9 « Protection de la propriété et réparation des dommages » du CCDG, toute dépense liée à des dommages causés à l’environnement est aux frais de l’entrepreneur, notamment les expertises de caractérisation et d’analyse, les travaux de restauration et de remplacement d’habitats fauniques ainsi que les indemnités compensatoires.
[bookmark: _Toc386793419][bookmark: _Toc414371773][bookmark: _Toc428441007][bookmark: _Toc515899176][bookmark: _Toc43129048][bookmark: _Toc93957157]Non-respect des exigences contractuelles 
Le montant des retenues et des pénalités peut être ajusté en fonction du projet et de la sensibilité du milieu récepteur. Le responsable du devis doit évaluer la pertinence d’ajuster le montant des pénalités avec le répondant en environnement. 
À titre informatif le montant des sanctions administratives pécuniaires (SAP) est généralement compris entre 2 500 $ et 10 000 $ 
Le non-respect d’une exigence contractuelle, qu’elle soit stipulée au devis ou au CCDG, est sanctionné par une pénalité de 2 500 $, à titre de dommages et intérêts liquidés, sur simple constatation des faits par le surveillant ou par un de ses représentants. 
À défaut de corriger la situation dans un délai de 24 heures, une pénalité du même montant peut être appliquée pour chaque journée, où la correction n’a pas été réalisée à la satisfaction du MTQ, suivant la date de la transmission de l’avis de non-respect. 
En cas de récidive, le montant de la pénalité est porté à 5 000 $ pour chaque événement, à titre de dommages et intérêts liquidés, sur simple constatation des faits par le surveillant ou par un de ses représentants.
[bookmark: _Toc414371775][bookmark: _Toc428441009][bookmark: _Toc515899177][bookmark: _Toc43129049][bookmark: _Toc93957158]Omission de déclaration 
[bookmark: _Toc386793421]Le montant de la pénalité peut être ajusté, mais le montant suggéré de 5 000 $ est cohérent avec l’article 138.5 du Règlement sur les matières dangereuses.
L’omission par l’entrepreneur de déclarer au surveillant le déversement d’une matière dangereuse ou la découverte fortuite de sols contaminés dans un délai de 24 heures est sanctionnée par une pénalité de 5 000 $ à titre de dommages et intérêts liquidés.
En cas de récidive, le montant de la pénalité est porté à 10 000 $ pour chaque événement, à titre de dommages et intérêts liquidés.
[bookmark: _Toc414371776][bookmark: _Toc428441010][bookmark: _Toc515899178][bookmark: _Toc43129050][bookmark: _Toc93957159]Désobéissance à un avis 
Si l’entrepreneur désobéit à un avis écrit du surveillant ou d’un de ses représentants, l’entrepreneur se voit imposer une pénalité de 10 000 $ à titre de dommages et intérêts liquidés.
Le MTQ peut interrompre les travaux jusqu’à ce que l’entrepreneur obtempère à l’avis émis par le surveillant.
[bookmark: _Toc381692143][bookmark: _Toc381688279][bookmark: _Toc381688434][bookmark: _Toc381689073][bookmark: _Toc381692146]En cas de récidive, le montant de la pénalité est porté à 20 000 $ pour chaque événement, à titre de dommages et intérêts liquidés.
[bookmark: _Toc428441012][bookmark: _Toc515899179][bookmark: _Toc43129051][bookmark: _Toc93957160]Non-respect de la Loi sur la qualité de l’environnement
Dans l’éventualité où l’entrepreneur effectue des travaux non-conformes aux exigences de LQE entraînant une sanction administrative pécuniaire du MELCC, l’entrepreneur se voit imposer une pénalité d’un montant égal à celui de la sanction.
[bookmark: _Hlk43804445]Dans l’éventualité où l’entrepreneur effectue des travaux non-conformes aux exigences de la LQE entraînant un avis de non-conformité ou des poursuites judiciaires, l’entrepreneur doit assumer tous les coûts qui en découlent.
[bookmark: _Toc93957161]Signature et date du devis 
Les coordonnées (adresse et numéro de téléphone) des personnes qui signent le devis ne doivent pas être indiquées, afin de ne pas inciter les soumissionnaires à communiquer avec elles pendant la période d’appel d’offres. 
Les signataires du devis ne doivent pas répondre à de telles demandes. Ils doivent rediriger les demandes d’information à la Direction générale de l’expertise contractuelle, qui s’assure que tous les soumissionnaires disposent de la même information avant le dépôt de leur offre de services.
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